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Association Nationale de Défense des Victimes de l’Amiante 

Tél. 01.41.93.73.87 - Fax 01.77.23.31.80 

 

 
 

 

 

 

Lors du conseil d’administration qui s’est réuni le 21 juin, sept membres du conseil 

d’administration ont présenté un texte.  

 

Ses signataires (Pierre Pluta, François Desriaux, Michel Parigot, Marie-José Voisin, Alain 

Bobbio, Jean Dalla Torre et François Martin), qui ont tous été partie prenante de la fondation 

de l’Andeva en 1996 ou s’y sont engagés dès sa première année d’existence ont estimé nécessaire 

de rappeler et défendre les principes fondamentaux sur lesquels l’association nationale s’est 

constituée et qui doivent continuer à guider son action.  

 

Inquiets de la tournure qu’ont pris les débats, ils souhaitent que le prochain conseil 

d’administration qui sera élu par l’assemblée générale ait un mandat clair et sans équivoque 

pour éviter la paralysie ou l’éclatement. 

 

Le Conseil d’administration s'est  prononcé pour les orientations  figurant dans ce texte. 

Plusieurs propositions d’ajouts ou de modifications ont été faites au cours de la discussion. 

 

Le texte qui suit a été remanié et amendé après le CA pour en tenir compte. 
 

Le 23 juin 2014 

 

Pierre PLUTA 
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Un projet et des priorités pour l’Andeva 
 

 
 

Face aux inquiétudes exprimées par plusieurs membres du Conseil d’administration après les 

débats vifs et les polémiques qui ont émaillé plusieurs réunions ces derniers mois, face aux 

risques d’éclatement ou de lassitude ressentis par plusieurs administrateurs, il a paru 

nécessaire de proposer un texte d’orientation pour la prochaine mandature. 

 

Cette proposition a comme objectif de clarifier ce que devait être une association de victimes, 

d’engager l’association sur des orientations soumises à l’AG, de réfléchir à la façon dont elle 

doit fonctionner et être dirigée. Et de réaffirmer un certain nombre de principes fondamentaux 

qui doivent présider à notre destinée. 

 

Les principes fondamentaux de l’Andeva 

 

Ainsi, le but premier de l’Andeva est la défense des victimes de l’amiante. Sa mission 

première est de promouvoir l’entraide et la solidarité entre celles et ceux dont l’amiante a 

brisé la santé ou la vie d’un être cher.  

 

L’Andeva est et doit rester indépendante de tous les gouvernements, de tous les partis et de 

tous les syndicats, et, d’une manière générale, de tous les corps constitués. Elle a vocation de 

regrouper toutes les victimes de l’amiante, unies pour défendre une même cause, au-delà de la 

diversité de leurs opinions et de leurs engagements. 

 

Nos revendications, nos actions, nos alliances, nos démarches en direction des décideurs 

politiques ne sont pas guidées par des préférences partisanes ou des convictions idéologiques, 

mais par la défense intransigeante de la cause des victimes de l’amiante. 

 

L’Andeva et ses associations recherchent des convergences sur des objectifs précis avec le 

mouvement syndical et associatif ; elles demandent à des parlementaires de reprendre et de 

défendre les demandes des victimes, mais elles ne doivent servir ni de porteurs d’eau à une 

organisation syndicale ni de marchepied à des candidatures électorales. Les engagements  

individuels éventuels de responsables nationaux ou locaux de l'Andeva doivent rester des 

démarches strictement personnelles et n'engager en aucun cas l'association. 

 

Dès la création de l’Andeva, les batailles judiciaires ont occupé une place centrale dans son 

activité. Elle travaille depuis l’origine avec les mêmes cabinets d’avocats, dont nous saluons 

l’engagement aux côtés des victimes. À la différence d’autres associations, l’Andeva n’a pas 

voulu leur déléguer l’élaboration de sa stratégie judiciaire : nous avons toujours considéré 

qu’après discussion et échanges avec eux, c’était à l’association – nationale ou locale – et à 

elle seule qu’il incombait d’en décider, en toute indépendance et en ne prenant en compte 

aucun autre intérêt que celui des victimes. A la veille d’échéances pénales très importantes, il 

importe de réaffirmer ce principe, comme l’a fait le conseil d’administration. 

 

Rééquilibrer nos priorités 

 

La prise en charge des victimes de l’amiante et de leurs familles dans ses trois 

dimensions (indemnisation, accompagnement social, soutien psychologique et médical) 

doit revenir au cœur des préoccupations et de la réflexion de l’association nationale et de 

ses instances. 
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La stratégie judiciaire pour améliorer le montant des indemnisations ou pour conquérir un 

procès pénal, la défense des droits à une cessation anticipée d’activité amiante et à un suivi 

médical post-professionnel de qualité pour les personnes exposées, la prévention et la gestion 

de l’amiante en place, la solidarité avec les victimes d’autres risques professionnels, l’action 

internationale ont été et doivent rester des champs d’action importants de l’Andeva.  

 

Mais il faut redonner une place centrale aux fondamentaux d’une association de victimes : la 

prise en charge des dossiers d’indemnisation, les contacts avec les familles, les relations 

directes avec les caisses primaires de Sécurité sociale et le Fiva, les actions en faute 

inexcusable de l’employeur.  

 

Grâce au travail de l’équipe de Vincennes, les associations du réseau bénéficient depuis 

plusieurs années d’une aide conséquente pour la gestion des dossiers de maladies 

professionnelles (formations, circulaires, permanences médicales). Il s’agit maintenant de 

passer à la vitesse supérieure pour mieux répondre à leurs besoins, en faisant vivre un groupe 

de travail « Maladies professionnelles ». 

 

Nous devons encourager les associations à gérer directement les dossiers Fiva, en sollicitant 

nos avocats pour ce qui relève de leur domaine : le contentieux. L’expérience des associations 

qui l’ont fait est concluante : la gestion directe des dossiers Fiva ne présente pas de difficulté 

technique majeure et participe du renforcement du lien avec les adhérents et contribue à la 

fidélité et à la générosité des adhérents. 

 

Il nous faut consacrer davantage de temps à l’analyse des résultats des actions en faute 

inexcusable de l’employeur et du contentieux Fiva (contestation des offres et actions 

récursoires)  pour ajuster et de valider notre stratégie judiciaire devant les tribunaux civils.  

 

La prise en charge des victimes et de leurs proches ne peut se réduire à leur obtenir une 

bonne indemnisation. Leur détresse morale, les difficultés d’accompagnement de personnes 

chères en fin de vie constituent des difficultés majeures que la réparation financière seule ne 

compense pas.  

 

L’accompagnement médical de personnes atteintes d’un cancer, le traitement de la douleur, la 

qualité des soins palliatifs sont autant de questions cruciales pour les victimes atteintes de 

cancers et leurs familles. Nous devrions être capables de leur apporter une aide pratique, en 

nouant des liens avec des structures déjà existantes, et en tirant le bilan de l’activité de nos 

adhérents qui se sont investis dans la défense des usagers de l’hôpital. 

 

L’accueil et le soutien moral sont déjà le pain quotidien des associations du réseau. Certaines 

d’entre elles ont mis en place, avec l’aide de professionnels, un soutien psychologique 

individuel et/ou des groupes de paroles. Mais – au plan national – la réflexion de l’Andeva sur 

ces sujets est en panne, alors qu’elle devrait jouer un rôle moteur en mutualisant les 

expériences locales. Elle devrait aussi réfléchir au soutien à apporter aux bénévoles qui sont 

en prise directe sur les souffrances d’adhérents atteints d’un cancer ou sous le coup d’un 

deuil, problème sur lequel d’autres associations ont déjà travaillé. 

 

Le suivi de la recherche médicale et de l’évolution des traitements doit être une 

composante essentielle de l’activité d’une association de victimes. 

Là encore, l’Andeva est en retard. Nous avons commencé à redresser la situation en 

consacrant une matinée lors de la journée « pour un monde sans amiante ». Il faut continuer 

dans cette voie.  
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Trois dimensions devraient être explorées : 

 

1) la veille scientifique sur l’évolution des progrès thérapeutiques. Une formidable occasion 

nous est offerte d’avancer avec le réseau de centres experts sur le mésothéliome (Mésoclin). 

L’Andeva et ses associations ont un rôle à jouer pour que la dimension humaine soit intégrée 

dans la prise en charge des victimes, pour favoriser les échanges 

médecins/patients/associations et pour obtenir davantage de moyens pour la recherche ; 

 

2) la recherche d’un égal accès à des soins de qualité pour les victimes de l’amiante sur 

l’ensemble du territoire, en participant en qualité de représentants des usagers de l’hôpital aux 

instances  de concertation au niveau de l’établissement de soin et de la région ; 

 

3) les modalités d’organisation, de financement et les choix d’orientation pour le soutien 

psychologique des victimes et des familles,  

 

Notre réflexion devrait s’inspirer de l’exemple de nos amis italiens qui résument depuis 

longtemps les buts de leur association en trois mots : justice pour les victimes, recherche sur 

la thérapeutique et l’accompagnement médical, éradication totale de l’amiante en place. 

 

Il ne s’agit pas d’abandonner les terrains sur lesquels intervient déjà l’Andeva. Il est clair par 

exemple que dans l’année la bataille du pénal, l’élargissement de l’Acaata, la prévention 

occuperont une place importante dans l’activité de l’association nationale et du réseau. 

 

Il s’agit  d’opérer un rééquilibrage dans nos priorités en consacrant davantage de temps et de 

moyens à la prise en charge des victimes de l’amiante dans toutes ses dimensions. 

 

Le fonctionnement de l’Andeva 

 

Nous devons et nous pouvons améliorer le fonctionnement de l’Andeva. Nous partageons 

les préoccupations exprimées par une série d’associations du réseau : accélérer et rationaliser 

la diffusion des informations, mettre en place de nouveaux groupes de travail, améliorer la 

préparation des conseils d’administration et de l’assemblée générale par la diffusion d’ordres 

du jour et de textes préparatoires, permettre à toutes les associations de contribuer à la 

définition des orientations de l’Andeva…  

 

Nous devons aussi favoriser les liens et les synergies entre associations locales. 

 

Cela dit, nous ne devons pas perdre de vue que l’organisation est un moyen et non une fin en 

soi. Certaines propositions peuvent nous faire avancer, d’autres nous conduire à une impasse, 

voire une remise en cause des fondamentaux de l’Andeva. 

 

Nous avons aujourd’hui 65 associations. Nos statuts fixent le nombre de membres au conseil 

d’administration à 29. Comment permettre à chacune d’elle de contribuer au choix des 

orientations de l’Andeva ? 

Gonfler la taille du conseil d’administration est une mauvaise réponse à une vraie question ; 

un conseil d’administration pléthorique ne peut plus être une instance de direction 

fonctionnelle. 

Nous faisons quatre propositions pour répondre à cette préoccupation légitime : 
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- systématiser les réunions de réseau (deux représentants par association), et si possible 

deux réunions annuelles, dont une organisée en province par l’association régionale 

réceptrice ; 

- un congrès d’étude et d’orientation sur deux jours tous les trois ans ; 

- une extension du fonctionnement par groupes de travail ; 

- mettre en place une commission de réflexion pour faire des propositions 

d’amélioration du fonctionnement de l’association et de travailler sur le règlement 

intérieur. 

 

Il serait déraisonnable de consacrer l’essentiel de la prochaine assemblée générale à une 

session d’introspection sur le fonctionnement interne de l’Andeva et la réécriture générale de 

ses statuts. L’AG doit d’abord débattre du bilan et des tâches. Les problèmes de 

fonctionnement peuvent être réglés par des décisions de conseil d’administration dans le cadre 

du règlement intérieur, sans avoir besoin consacrer toutes nos énergies à réunir les votes et les 

mandats d’une hypothétique majorité de deux tiers des inscrits (18 000 adhérents), condition 

indispensable pour modifier les statuts. 

 

Nous sommes évidemment favorables à une présence importante des associations des 

principales régions dans le conseil d’administration de l’Andeva.  

Dans le CA élu à la dernière AG,  19 000 adhérents sur 26 700 (près des trois quarts des 

adhérents hors adhérents directs) étaient directement représentés par un des animateurs de leur 

association y siégeant avec droit de vote.  C’est un critère important, mais – sauf à vouloir 

calquer le fonctionnement d’une association de victimes sur celui d’une fédération syndicale – 

cela ne saurait être un critère unique ou exclusif.  

 

Les administrateurs de l’Andeva ne représentent pas seulement une structure.  

Certains représentent aussi un vécu. C’est une nécessité pour une association comme la nôtre 

d’avoir des administrateurs, victimes et veuves, dont la vie a été bouleversée par un cancer ou 

la perte d’un être cher et qui peuvent en parler en connaissance de cause.  

 

Certains administrateurs représentent aussi la continuité d’une association nationale qu’ils ont 

fondée et dans laquelle ils se sont investis depuis 18 ans.  

 

C’est une force d’avoir un président qui soit à la fois porteur de la mémoire des grands 

combats de l’Andeva et lui-même victime de l’amiante. 

 

Au conseil d’administration siègent aussi des membres associés, issus de collectifs militants 

ou de structures qui ont soutenu l’Andeva depuis le début.  

 

C’est l’ensemble de ces expériences et de ces histoires qui confèrent au conseil 

d’administration sa représentativité pour défendre les victimes de l’amiante. 

 

Diriger une association de 28 000 adhérents n’est pas seulement réunir des associations 

locales. Il y a un énorme travail technique et politique à réaliser pour transformer les 

demandes des victimes en revendications solides et obtenir de nos interlocuteurs qu'elles 

soient satisfaites. Il y a – entre deux conseils d’administration – une multitude de tâches 

centrales à accomplir. L’expérience montre qu’elles sont irréalisables sans la présence d'un 

noyau de militants résidant à Paris ou sa banlieue ou prêts à se déplacer fréquemment à Paris. 

Dénoncer la présence au CA de l’Andeva de personnes qui « ne représentent qu’elles-

mêmes », c’est ignorer cette évidence. 
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Le développement de l’Andeva et de ses associations locales doit nous conduire définir 

les règles communes d’une gestion financière transparente et rigoureuse. 
 

Le cabinet comptable qui contrôle les comptes de l’association nationale a souvent rendu 

hommage à la qualité de notre gestion financière.  

 

Le moment est venu de franchir une nouvelle étape, en élaborant collectivement une charte 

des associations de l’Andeva portant sur les bonnes pratiques en matière de trésorerie, de 

perception des cotisations et des dons et de contrôle des comptes. L'avenir de l'association 

dépend en effet de la responsabilité de chacun en la matière. 


